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ANNEXE 3
CHARTE D'UTILISATION DE L'OUTIL D'EMAILING

I. Présentation
1. Qui est concerné ?
Tout agent bénéficiant d'un accès à l'outil d'emailing doit impérativement prendre connaissance des obligations et recommandations formulées ci-après.
L'utilisation de l'outil d'emailing nécessite au préalable de répartir les rôles au sein de l'organisation syndicale.
Le référent informatique désigné par l'organisation syndicale est le gestionnaire principal de l'outil d'emailing. A ce titre, il attribue les différents rôles aux autres utilisateurs prévus par l'outil d'e-mailing.
2. Objectifs de la Charte
Le principal objectif de la présente Charte est d'informer les utilisateurs de l'application d'emailing de leurs obligations vis-à-vis des abonnés d'une part et de leur engagement vis-à-vis du Secrétariat Général d'autre part.
Le respect de la présente Charte est par ailleurs essentiel pour limiter (sans toutefois les éliminer) les risques de rejet ou de blocage des messages (« blacklistage ») par les fournisseurs des solutions de messagerie de l'AEFE en @aefe.fr et @diplomatie.fr .
C'est pourquoi, il est indispensable de juger au cas par cas de l'opportunité de la fréquence du recours à la diffusion de courriels de masse, de bien cibler la liste des abonnés, d'ajouter systématiquement la procédure de désabonnement et d'en tenir compte lors d'une éventuelle réinitialisation de la liste des abonnés.
3. CNIL
Les listes de contacts et les historiques des courriels diffusés constituent des données nominatives concernées par la loi relative à l'Informatique et aux Libertés. Tout abonné est en droit de demander au propriétaire de la liste d'accéder, de modifier, ou de supprimer les données personnelles qui le concernent.
Les données à caractère personnel gérées entrent dans le périmètre des données d'Identité autorisées et ne sont pas utilisées à des fins de démarchage politique ou commerciales.
L'accès aux données à caractère personnel est réservé aux seules personnes habilitées
La présente charte rappelle les obligations des propriétaires de listes de contacts en matière d'information sur la finalité de l'exploitation des adresses des abonnés (pas de fin commerciale, ni de propagande politique) et sur l'information des abonnés.
Les données sont conservées dans un environnement sécurisé chez l’hébergeur. 

II. Obligations des propriétaires
1. Désigner des propriétaires
En tant que propriétaire d'une liste, vous devez veiller qu'en votre absence, d'autres agents possèdent le droit de gérer la liste de contacts.
Un propriétaire de liste ne doit en aucun cas être identifié par une adresse de messagerie générique ni par une adresse personnelle.
Vous pouvez également désigner un ou plusieurs autres agents dont le rôle se limitera à la rédaction de courriels.
En cas de changement d'affectation, il est également de votre responsabilité de désigner un nouveau gestionnaire avant votre départ.
2. Rédiger les messages types à insérer dans les courriels adressés aux abonnés
Il vous appartient de décider de l'envoi ou non d'un message de bienvenue.
Un abonnement à une liste est résiliable à tout moment, en suivant une procédure qui reste à définir.
Tout courriel envoyé doit contenir un lien qui génère automatiquement une demande de désabonnement.
3. Gérer les désabonnements/réabonnements
À tout moment, tout destinataire peut se désabonner d'une communication d'origine syndicale en cliquant sur le lien de désabonnement présent dans le message reçu.
Toute demande de réabonnement est gérée par le gestionnaire de la liste de contact à partir de l'outil d'emailing.
4. Suivre la diffusion des courriels
Différentes fonctionnalités de restitution permettent d'assurer un suivi de la diffusion des courriels.
Sans attendre la réception d'un tel message, il est fortement conseillé de vérifier régulièrement, voire après chaque utilisation d'une liste, au travers du portail de l'application que les messages parviennent bien aux abonnés. Le cas échéant, l'origine des anomalies enregistrées est à rechercher avec l'assistance du DSI.
5. Veiller au bon usage de la liste
Le propriétaire est l'interlocuteur des usagers pour tous les problèmes qu'ils rencontrent que ce soit dans l'utilisation technique de la liste ou dans les éventuels litiges liés au contenu d'un courriel. Il intervient immédiatement lors d'une plainte d'usager et tout particulièrement s'il s'agit d'une mise en cause individuelle ou d'usage abusif de la liste. 
Un dispositif permettra aux usagers de signaler toute utilisation jugée abusive de l'adresse de messagerie.
Le DSl assure une supervision du fonctionnement de l'application et de la diffusion des courriels mais elle ne peut être tenue responsable de l'usage des listes de contacts.
6. Désactiver ou effacer les listes de contact inutilisées
Il vous appartient de gérer les listes de contacts devenues inutiles.



III- Recommandations aux rédacteurs
Votre responsabilité d'auteur est engagée lorsque vous publiez une information. Ne perdez pas de vue le caractère public des messages adressés. 
Les règles générales de bonne pratique de la messagerie électronique s'appliquent pleinement à l'envoi d'un courriel aux membres des listes de contacts, conformément à la Charte des usages des moyens informatiques. 
Vous devez en particulier :
· Ne pas poster de messages ni de liens vers des sites qui ne respectent pas les lois en vigueur (incitation à la haine raciale, infraction à la législation en matière de droit d'auteur, atteinte à la vie privée, diffusion de fausses nouvelles, dénigrement, diffamation, injures, etc.) ou de textes qui encouragent les pratiques de ce type ; 
· Ne pas diffuser pas de textes, articles ou extraits d'œuvres susceptibles d'être protégés par des droits d'auteur ; 
· Ne jamais utiliser la liste des contacts dans un contexte différent de celui de la liste elle-même, pour diffuser une information à caractère publicitaire ou commercial par exemple :
· Respecter l’objet et la thématique de votre liste ;
· Favoriser le renvoi par liens hypertextes vers le site de l'organisation syndicale à partir duquel des fichiers volumineux peuvent être téléchargés ou d'utiliser FRANCE TRANSFERT, service de distribution et d'échange de documents volumineux.
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